
 

Pour un monde Sans Armes Nucléaires, Pacifique et Juste 

 

Je voudrais tout d’abord exprimer la solidarité du Mouvement de la paix français et 

toute notre compassion envers les familles qui ont été meurtries par les terribles 

inondations qui ont touché particulièrement la province d’Hiroshima.  

C’est avec un immense plaisir que nous répondons présents à l’appel du Comité 

d’organisation de cette Conférence mondiale contre les bombes A et H.  

 

Une victoire des mobilisations citoyennes 

L'adoption par l'ONU d'un traité d'interdiction des armes nucléaires n’aurait pu être 

possible sans les témoignages inlassables des Hibakushas et la permanence des 

mobilisations des mouvements de paix au Japon. C’est aussi une victoire à mettre 

à l'actif des millions de personnes et d’ONG qui, à travers le monde, pendant des 

dizaines d'années ont agi pour l’élimination définitive de toutes les armes de 

destruction massive en liaison et convergence avec les actions d'un certain nombre 

d'Etats et d’institutions nationales et internationales comme l’ONU, la Croix Rouge 

internationale, l’OIT, la CSI (confédération syndicale internationale-CSI). 

Les enjeux mondiaux 

Les armes nucléaires constituent un danger mortel pour l’humanité. L’enjeu de leur 

éradication est lié aux autres enjeux que sont la guerre et la paix, un 

développement juste et durable, la lutte contre le réchauffement climatique et plus 

largement pour un monde de justice, de fraternité et d’égalité (en particulier entre 

les hommes et les femmes), donc avec la lutte générale pour les droits humains. 

Jamais l'humanité n'a autant disposé qu'aujourd'hui des capacités et des moyens 

pour faire face à ces enjeux et créer les conditions pour que chaque être humain 

puisse vivre en paix et en sécurité. 

La logique de puissance, de domination et d’accaparement qui caractérise la 

mondialisation actuelle des économies constitue un obstacle majeur à la 

construction d'un monde de paix débarrassé des armes nucléaires. Elle 

s’accompagne aussi d'une remise en cause de la Charte des Nations Unies et du 

multilatéralisme au profit de l'OTAN ou d’organismes supranationaux tels que les 

G8 ou G20 

 C’est ainsi que cette logique a favorisé le développement du complexe militaro-

politico-industriel qui est l’adversaire principal dans cette phase de la lutte vers 

l'élimination des armes nucléaires 

Le complexe militaro-industriel, principal responsable de l'accroissement des 

dépenses militaires, domine et contrôle aussi le pouvoir médiatique. En France par 

exemple l’adoption du traité d'interdiction des armes nucléaires a été totalement 

passée sous silence ou bien a été combattu par des soi-disant experts. 

 

Le rapport des forces 



Il ne faut pas sous-estimer le succès de constitue le traité d'interdiction des armes 
nucléaires, mais il ne faut pas non plus le surestimer ni sous-évaluer la détermination 
de nos adversaires pour retarder l’élimination des armes nucléaires. Ce qui est 
vraiment positif c’est que le rapport de force a évolué en faveur de l’élimination des 
armes nucléaires. Ainsi en France dans un sondage récent 76% des Français se 
déclarent favorables à ce que la France s’engage dans un processus international 
d’élimination totale et contrôlée des armes atomiques, tel que prévu par l’ONU. 
Cette volonté est très forte dans tout le spectre politique. 
Et 67% des Français répondent favorablement, soit plus des deux tiers de la 
population, pour qu’elle signe et ratifie le Traité d’interdiction des armes nucléaires. 
Ces chiffres confirment sur le plan national les évolutions constatées au plan mondial 
en faveur de l'élimination des armes nucléaires.  
 
Pour le Mouvement de la Paix ces données viennent conforter la dynamique du 
mouvement de fond en faveur de l'élimination des armes nucléaires qui s'exprime à 
travers la constitution d’un vaste rassemblement international pour l'élimination de 
ces armes, illégales au regard du droit international, dangereuses car menaçant 
l’existence même de l’humanité, inefficaces et inutiles militairement pour assurer la 
sécurité de notre peuple, coûteuses financièrement et moralement inadmissibles. 
Cependant ces résultats doivent être nuancés par le fait que à une première question 

concernant les dépenses publiques, 18% seulement des sondés considèrent que le budget 
de « la défense, l’armée », serait le deuxième poste à réduire. Le contexte sécuritaire dans 
lequel les citoyens sont baignés depuis les attentats de 2015 peut expliquer ce résultat en 
baisse par rapport aux études précédentes. 
 

 Mais cette étude d’opinion vient contredire les choix effectués par le gouvernement 

et le parlement qui viennent de voter, sans aucun effort de débat public, une 

nouvelle Loi de programme militaire visant notamment à renouveler l’ensemble de 

l’arsenal atomique français, en contradiction complète avec la loi internationale qui 

rend illégale la possession, la fabrication et la menace d’utilisation de l’arme 

atomique.  

En France la majorité et le gouvernement actuel (Macron) est favorable à la 

dissuasion nucléaire, à la militarisation des relations internationales, aux 

interventions militaires à l’étranger et à l’alignement sur les politiques de l'OTAN. 

Concernant la doctrine de le dissuasion nucléaire de plus en plus de voix s’élèvent 

en France pour la remettre en cause, dont celles d’anciens ministres de la défense.  

Pour le Mouvement de la Paix cette doctrine conduit inéluctablement à la 

prolifération.  

Preuve en est la détention par la Corée du Nord de l’arme nucléaire.  

A la suite de la rencontre entre Donald Trump et Kim Jong-un le Mouvement de la 

Paix s’est déclaré satisfait et vigilant considérant que ces premiers pas permettent 

un espoir.  

Pour autant, ceci ne doit pas nous conduire à oublier certains aspects de la 
situation internationale actuelle, à savoir 

 la nouvelle politique des États-Unis en matière d’armes nucléaires avec la reprise 
de la construction d’armes nucléaires tactiques, 

 le grave retrait des USA de l’accord nucléaire Iranien, 
 la volonté des puissances nucléaires d’empêcher la ratification du Traité 

d’Interdiction des Armes Nucléaires. 



 

Il convient donc de soutenir les revendications des Mouvements de Paix, des Etats et 
de l’ONU en faveur d’une démilitarisation de cette région, de sa dénucléarisation et de 
la fermeture des bases militaires étrangères. 

De même, il convient de soutenir les initiatives de l’ASEAN (Association of South East 
Asian Nations) et de ses Etats membres pour des solutions pacifiques aux conflits 
existant dans cette région et pour en faire une zone de paix, de coopération et de 
développement durable exempte d’armes nucléaires avec l’objectif d’étendre ces 
efforts vers l’Asie du Nord-Est. 

En Europe  

Le parlement européen a voté des résolutions en faveur du désarmement nucléaire 

mais il faut aussi agir pour une Europe de Paix incluant tous les Etats européens y 

compris la Russie pour une sécurité commune basée sur une logique s’inspirant 

des principes d’Helsinki. Les prochaines élections européennes, en 2019 seront 

l’occasion pour les mouvements pacifistes européens de s’exprimer en ce sens. 

 

Campagne 

            Le Mouvement de la Paix a engagé une campagne pour que la France s’engage, 
signe et ratifie le TIAN. Une pétition a déjà recueilli plusieurs milliers de signatures. 
Le film « La Bombe et nous » est diffusé dans de nombreuses salles en partenariat 
avec le Mouvement de la Paix et les organisations membres de ICAN-France. Il 
permet d’organiser des débats publics sur les questions de la dangerosité, de 
l’inutilité des armes nucléaires mais aussi sur la doctrine de la dissuasion.  

Cette campagne s’exprimera à l’occasion des initiatives autour de la Journée 
internationale de la Paix du 21 septembre et lors des Marches pour la Paix 
organisées dans toute la France le samedi 22 septembre 2018 en liaison avec le 
collectif national « En Marche pour la Paix » fort de 153 organisations. 

            Le dimanche 14 octobre 2018, de nombreux partenaires organisent avec le 
Mouvement de la Paix une journée de mobilisation sur « les lieux du crime ». 
Le Mouvement de la Paix insiste : « Nous voulons interpeller le Président de la 
République pour lui dire : M. le Président, Otez-vous la bombe du crâne ». Les 
pacifistes convergeront vers les lieux où l’Etat français prépare la guerre atomique 
pour dénoncer les conséquences humanitaires et l’illégalité de l’arme nucléaire. 
« Maintenant c’est confirmé, nous sommes la majorité ; M. le Président vous devez 
entendre cette volonté et engager la France dans la ratification du TIAN. » 

 


